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Qu’est-ce que le Comité Orwell ?

Le Comité Orwell a comme ambition de faire entendre une voix différente dans un paysage médiatique trop uniforme. « Parler de liberté n’a de sens qu’à condition que ce soit la liberté de dire aux gens ce qu’ils n’ont pas envie d’entendre », disait l’écrivain et journaliste britannique George Orwell. Plus encore que les autres citoyens, les journalistes ont la responsabilité de défendre la liberté d’expression et le pluralisme des idées. Face à une idéologie dominante « libérale-libertaire », qui fait du libre-échange mondialisé un horizon indépassable et du primat de l’individu sur tout projet commun la condition de l’émancipation, l’association entend défendre notre héritage social et politique fondé sur la souveraineté populaire. Le Comité Orwell rassemble donc des journalistes et des citoyens soucieux de faire entendre un autre discours et de traiter les sujets trop souvent oubliés par les grands médias, ces sujets, précisément, qui permettent de mettre en lumière les enjeux de souveraineté, d’émancipation, de lutte contre l’aliénation économique et culturelle qui seuls garantissent la perpétuation d’une authentique démocratie.
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Introduction

C’est un sentiment diffus, presque imperceptible, et que nous sommes de plus en plus nombreux à partager. Comme ce petit caillou dans la chaussure, qui ne blesse pas mais dont la présence se rappelle sans cesse à nous, et que les Romains appelaient « scrupule ». Un sentiment qu’on évite de partager pour n’être pas aussitôt rangé dans la catégorie des complotistes ou des paranoïaques. Le sentiment que, par bien des aspects, nous ne sommes plus tout à fait dans ce qu’on peut appeler un régime démocratique.

On connaît le discours officiel : nos belles sociétés occidentales sont ces nirvanas dans lesquels le droit et le marché régulent les rapports pour le plus grand bonheur des peuples appelés régulièrement aux urnes afin de trancher les grands problèmes. Certes, les taux de participation lors des différents scrutins dans les pays démocratiques déclinent régulièrement, et les partis et les personnalités populistes y élargissent constamment leur audience. Rien de très inquiétant nous dit-on, tout au plus quelques combats d’arrière-garde et le dernier sursaut de quelques franges rétives de l’opinion qui refusent d’admettre que l’humanité, presque intégralement pacifiée, avance vers l’immortalité promise par les Big Data. Ce ne sont donc pas quelques ingrats qui refusent d’apprécier les avancées d’une économie globale, financiarisée et numérisée, et qui ne comprennent pas qu’elle n’a plus besoin de politique pour tourner toute seule qui vont enrayer la marche de l’histoire. Fort heureusement, des élites ouvertes, tolérantes, à la fulgurante omniscience grâce à leurs algorithmes, invincibles grâce à leur solidarité sans frontières et à l’âpre défense de leurs intérêts financiers, veillent au grain. La globalisation est quasiment placée sur mode pilotage automatique. N’est-il pas plus simple d’espérer changer l’ordre de ses désirs plutôt que l’ordre du monde, comme le conseillait Descartes ? À présent, pourquoi ne ferions-nous pas notre deuil d’une vision exigeante de l’homme comme d’un animal politique puisant sa liberté et sa dignité dans l’action publique ? Ces derniers des Mohicans encore attachés à l’idéal démocratique légué par les cités grecques ne veulent pas se rendre à l’évidence, le jeu électoral est devenu un spectacle dans lequel quelques démagogues professionnels promettent, mentent, pour mieux décevoir.

Cette comédie-là, nous nous apprêtons en France à la jouer de nouveau. Avec plus de pompe encore, puisque nous serons cette fois occupés à suivre les multiples primaires qui nous sont présentées comme un « outil démocratique » supplémentaire. Les électeurs savent pertinemment que, quoi qu’il sorte de ce barnum, cela ne changera pas grand-chose au destin du pays. Ils savent que les sujets essentiels ne seront pas abordés par des journalistes passionnés de combats de coqs. Ils savent que les candidats eux-mêmes ne sont même plus dupes de ce théâtre d’ombres qu’est devenue la politique (à la fin de l’empire, la religion d’État, à Rome, faisait l’objet d’une telle désaffection que deux augures ne pouvaient croiser le regard sans sourire. Remplaçons les deux augures par deux prétendants à la magistrature suprême et l’on comprendra mieux ce qui se passe dans nos démocraties apaisées et post-nationales). Ils savent tout cela sans nécessairement être en mesure de donner une cohérence à ce qui n’est qu’une intuition.

Les démocraties occidentales ont bel et bien commencé à s’affaisser sur elles-mêmes. Avec la déligitimation profonde de la notion de bien commun, le relativisme profond des valeurs et le règne sans partage du bon plaisir individuel, l’effondrement du niveau culturel et éducatif, la paupérisation d’une fraction croissante de la population, la montée des haines et des incompréhensions, c’est la concorde qui est minée de l’intérieur. Nous sentons désormais que le sol jusqu’ici en dur de l’ordre public qui garantissait la sécurité aux peuples occidentaux se ramollit sous nos pieds. Dans des sociétés où le niveau baisse, le ton monte.

La démocratie est notamment menacée par l’alliance redoutable des marchés financiers et des nouvelles technologies, alliance sanctifiée par le caractère indépassable du bon plaisir individuel. En devenant virtuelles et planétaires, ces forces se sont détachées de tout territoire et sont désormais hors d’atteinte des volontés populaires.

Pourtant, l’enjeu est de taille et l’urgence est là. Les sociétés occidentales sont confrontées à un ennemi mortel. Le totalitarisme islamiste nous a déclaré la guerre. Une guerre d’autant plus sournoise que nos renoncements et nos aveuglements ont laissé l’ennemi prospérer parmi nous. Mais ces renoncements ne relèvent pas que de la naïveté de quelques angélistes prompts à battre la coulpe de l’Occident colonialiste sur le dos des peuples. Il n’y a pas de hasard. Le délitement des communautés nationales dont se nourrit l’islamisme coïncide avec une crise majeure de notre système économique et politique. Une crise que le discours officiel tend à nous présenter comme due à la « montée des populismes » qui surfent sur les « peurs » de certaines catégories de la population peu éduquées, plus ou moins xénophobes et rétives à toute « adaptation » à la mondialisation. Or, ce qui nous est présenté comme une cause est en réalité un effet. Cet affaiblissement des États-nations et de leur capacité à intégrer les générations nouvelles à un modèle culturel commun est la conséquence directe du long travail de sape de ceux que ces États-nations dérangeaient parce qu’ils constituaient le principal frein à l’uniformisation des règles du droit et du marché devant faciliter le libre-échange, mais aussi le progrès technologique et l’approfondissement de la démocratie. Tel est bien le cœur du problème : depuis plusieurs décennies, les pays occidentaux vivent une transformation majeure dont le but est d’imposer un modèle de libre-échange total et global, qui n’assume que difficilement son nom de baptême : néolibéralisme. Une idéologie sur laquelle sont venus se greffer le relativisme culturel et le communautarisme. Ce néolibéralisme comme ce communautarisme ont été, comme on le verra, non seulement portés par les nouvelles technologies mais diffusés par l’hégémonie politique et militaire globale des États-Unis. Jamais dans l’histoire, en effet, aucun pays ne s’est retrouvé dans la situation des États-Unis depuis 1991. Une puissance militaire telle que l’addition de la totalité des forces armées de tous les autres pays n’égale pas à la moitié de la leur.

Hégémonique, la puissance américaine n’est nullement impériale. Certes, il arrive que les Américains usent de violence hors de leurs frontières, mais lorsqu’ils le font, c’est pour défendre ou espérer défendre leurs intérêts et leurs idéaux. Comme cela est conforme à leur culture de marchands, à leurs idéaux de libre-échange et aussi, il faut le reconnaître, à leur ruse, la puissance hégémonique mondiale use plus volontiers de ce qu’elle appelle elle-même le soft power.

Notre « soft idéologie » trouve ici l’une de ses causes en tendant à faire croire à la disparition du politique, au caractère superfétatoire de la souveraineté populaire ailleurs qu’aux États-Unis. En tendant, surtout, à imposer, par tous les moyens de conviction et de séduction possibles, dans la tête des autres peuples du monde, l’idée suivant laquelle l’intérêt politique, économique et militaire des États-Unis correspond au meilleur des monde possibles.

Les mots ont un sens, la domination passant, on le sait depuis George Orwell, par la manipulation du langage. Si vous n’êtes pas pour l’ouverture, c’est que vous êtes pour la fermeture, le repli sur soi. Vous vous interrogez sur les conséquences des flux migratoires ? Vous êtes un xénophobe. Si vous n’êtes pas un libéral à tous crins, c’est que vous êtes un partisan de l’autoritarisme, antichambre du fascisme. Vous dénoncez les inégalités ? Vous êtes un socialiste, pire même, un communiste. Les confusions linguistiques volontaires contribuent à empêcher toute remise en cause d’une évolution qu’on veut nous faire croire naturelle, inéluctable et non amendable. Cette manipulation linguistique est encore plus marquée en France où l’on n’hésite pas à transformer les mots de la doxa anglo-saxonne. Il en est ainsi de la mondialisation, traduction par nos élites, de ce qu’on appelle outre-Atlantique la globalisation. Celle-ci correspond à la vision d’un monde global réuni autour de mêmes normes, de mêmes règles, de mêmes principes. La globalisation, qui rime avec uniformisation, est la matrice du modèle social, économique et politique, inspiré de Milton Friedman, développé depuis plus de quatre décennies aux États-Unis, au Royaume-Uni et dans le monde occidental.

La mondialisation, c’est autre chose. Personne ne peut y être opposé. Il s’agit, grâce aux technologies, aux moyens de communication, toujours plus performants depuis l’Antiquité, de découvrir les autres, de s’enrichir de leurs apports et réciproquement. La mondialisation, c’est la reconnaissance de l’Autre qui, en retour, doit respecter vos us et coutumes et votre culture. La mondialisation, c’est l’échange dans la diversité. L’objectif n’est pas de faire disparaître les langues dans un sabir commun au rabais, le « globish », mais de faire en sorte que le plus de monde possible parle le maximum de langues. Oui, la mondialisation s’accompagne et se nourrit des échanges. De biens, de services, de personnes et de capitaux. Mais à une condition : que ces échanges ne soient pas faussés par les manipulations monétaires, le jeu des multinationales, la course au moins-disant, social, fiscal, environnemental. Or, c’est précisément cette dérégulation monétaire et cette quête du moins-disant qui sert depuis plus de quarante ans de base au nouveau cycle du capitalisme. Commencé le 15 août 1971, avec la décision unilatérale américaine d’en finir avec les accords de Bretton Woods et l’indexation du dollar sur l’or, poursuivi par la vague de dérégulation, l’émergence d’un capitalisme financier sans limites, la montée des déséquilibres commerciaux, de l’endettement, ce cycle a débouché sur la crise globale de 2008.

Tous ceux qui croient en la théorie des cycles savent que toute action excessive entraîne une réaction. Ce que les Chinois traduisent encore mieux grâce à leurs idéogrammes par la formule suivante : « Trop de désunion nécessite l’union et trop d’union entraîne la désunion. » Que l’on pourrait étendre à : « Trop de régulation nécessite une dérégulation. Trop de dérégulation conduit à la régulation. » Logiquement, c’est ce qui aurait dû se produire au lendemain de la faillite de Lehman Brothers. C’est ce que les peuples ont espéré. Il en a été autrement. Seule réponse à la crise apportée par les élites occidentales : encore plus de globalisation, encore plus de dérégulation. Pour le plus grand profit de ces multinationales, qui se verraient bien remplacer les États-nations, les gouvernements, les systèmes démocratiques. Et ce grâce à l’avènement de ce capitalisme numérique, incarné par les GAFA (Google, Apple, Facebook, Amazon), qui veut apporter un second souffle à un capitalisme financier dans l’impasse. Pour nous faire basculer encore un peu plus dans un univers post-démocratique que l’on peut qualifier de « soft totalitaire ».

Si la globalisation, avec son utopie de dépassement de la politique, a pu ressembler à un attrape-nigauds pour le « reste du monde », c’est désormais, grâce à une sorte d’effet boomerang, la grande démocratie américaine elle-même qui se retrouve aujourd’hui victime de ce « soft totalitarisme ». Aux États-Unis, une hyper classe fait sécession tandis qu’un populisme aussi vindicatif qu’inefficace s’agite et frappe dans le vide.

Soft totalitarisme ? Pourquoi cette expression anglo-saxonne ? De même qu’on qualifie de soft power une puissance qui s’impose, non par les armes, mais par la diffusion d’un modèle culturel accepté par les vaincus, on peut qualifier de soft totalitarism ce système qui dissout peu à peu tous les modèles alternatifs en s’appuyant sur le consentement des individus. Et comment n’y aurait-il pas consentement ? Qui refuserait le progrès, le bien-être, et, demain peut-être, l’immortalité ? Qui opterait pour l’inconnu, pour le possible chaos, celui qu’on nous promet chaque fois que se présente le risque de remettre en cause ce système ? Il n’est besoin que de citer Aldous Huxley et Le Meilleur des mondes : « Un état totalitaire vraiment efficient serait celui dans lequel le tout-puissant comité exécutif des chefs politiques et leur armée de directeurs aurait la haute main sur une population d’esclaves qu’il serait inutile de contraindre, parce qu’ils auraient l’amour de leur servitude. La leur faire aimer –  telle est la tâche assignée dans les États totalitaires d’aujourd’hui aux ministères de la Propagande, aux rédacteurs en chef des journaux et aux maîtres d’école. »

Le soft totalitarisme est à la fois conçu comme un antidote au véritable totalitarisme, mais aussi comme un totalitarisme light, sans sucre, ou plutôt sans hémoglobine. À première vue, l’expression ressemble à ce que les logiciens appellent un oxymore, c’est-à-dire, une contradiction dans les termes ou l’apposition de deux termes qui s’excluent. Le soft totalitarisme, n’est-ce pas une sorte de slogan journalistique vide de sens ? Il est vrai que, de prime abord, les notions de soft, de douceur, de tolérance, de souplesse qui correspondent bien aux types de mœurs et d’état d’esprit que les classes dirigeantes tentent de promouvoir semblent contredire ce qui a fait la marque distinctive du totalitarisme. Le totalitarisme n’est totalitaire que parce qu’il est total mais aussi radicalement intolérant, contraignant, violent et criminel, donc hard. Aussi, en quoi notre soft totalitarisme possède-t-il des traits ou des caractéristiques totalitaires ?

Dans cette volonté d’étendre constamment le domaine des droits de l’homme et de réduire le champs des devoirs, dans cet abaissement constant du collectif face à l’individuel, du public face au privé, de la politique face à la société civile, des minorités face à la majorité, on ne décèle, de prime abord, aucune trace de totalitarisme, pas même de velléité totalitaire. On a plutôt l’impression d’un univers de boy-scouts, ultra naïfs, qui a espéré liquider les idéologies et les grands récits historiques. En réalité, ce culte du bon plaisir individuel et du relativisme exclut absolument, radicalement, toute idéologie, toute certitude, toute explication totalisante et les préjugés. Pourtant ce politiquement correct correspond à une sorte d’idéologie paradoxale.

Non seulement cette détestation des idéologies est en soi une idéologie, pleine de pétitions de principes, de certitudes, de préjugés, mais comme les idéologies, la soft idéologie est plus qu’une croyance, c’est une utopie active ou une utopie qui aspire à transformer l’humanité et la société et qui ne se présente pas du tout comme un idéal ou un rêve hors de portée, mais comme un projet à mettre en œuvre, hic et nunc, par l’action politique, par la propagande, par la loi, par la rééducation, par la police du langage.

Le soft totalitarisme est un fantasme ou un rêve qui a commencé à être mis en œuvre systématiquement : celui d’une société dans laquelle la question politique aura été évacuée.

Cette question politique est celle qui faisait dire aux Anciens que le gouvernement des hommes était l’activité la plus noble, la plus grave et la plus complexe qui soit, car elle a pour mission de faire cohabiter pacifiquement, sur un territoire donné, une population qui s’accorde sur une définition du juste et de l’injuste, toujours menacée de l’extérieur (la guerre) mais aussi toujours menacée de l’intérieur (la fin de la concorde, c’est-à-dire la paix civile). Les philosophes grecs savaient d’instinct que la violence peut toujours ressurgir car elle est au cœur de l’homme. Aucune société, aucune civilisation n’est d’ailleurs parvenue à évacuer la question de la guerre et de la violence, et à résoudre de manière définitive la question de la dévolution du pouvoir. Les Anciens savaient que la paix est toujours un état fragile, précaire, et qu’il faut, génération après génération, œuvrer pour la préserver mais aussi la défendre. Finalement, le soft totalitarisme n’est pas seulement un projet économique de constitution d’un grand marché mondial, numérisé, financiarisé et aux mains d’une minorité savante et ultra fortunée, c’est aussi une utopie qui veut croire que la malédiction politique a été conjurée. La disparition des frontières, l’interdépendance et la communication constante, le divertissement permanent et planétaire, la standardisation et l’homogénisation des modes de vie rendent la politique inutile et portent en germe un projet de gouvernement mondial. D’autres ouvrages ont déjà analysé comment se fabriquait le consentement, comment l’industrie du divertissement présentait une efficacité bien plus grande que n’importe quel système de coercition. Encore faut-il comprendre comment les défenses ont été abattues les unes après les autres et comment fonctionne ce soft totalitarisme qui se donne les apparences de la démocratie, quels sont ses outils économiques, politiques et idéologiques.

Ces phénomènes, leurs implications sur le fonctionnement des démocraties, devraient constituer le cœur des débats à l’aube d’une élection présidentielle. C’est pourtant tout ce qu’on ne lira pas dans les journaux. Nul besoin pour l’expliquer d’aller chercher la trame d’un quelconque complot. Mais un système qui fonctionne sur l’adhésion a besoin de courroies de transmission. Les médias en sont un des éléments. Non que les journalistes, à titre individuel, ne fassent leur travail avec conscience et dévotion. Mais la concentration des organes de presse, radio et télévision dans les mains de quelques grands industriels, la pression économique s’exerçant sur des salariés sommés de toujours fournir davantage, de travailler toujours plus rapidement, interdisent, au moins autant que les blocages idéologiques, un décryptage de cet ordre.

Pourtant, les éléments sont là, sous nos yeux, et le dossier est accablant. Ce livre est l’histoire d’un formidable hold-up. Celui qui s’opère en toute impunité depuis plusieurs décennies. Hold-up sur cette liberté conquise au terme d’un processus long de plusieurs siècles, sur tous les pouvoirs féodaux, cléricaux, monarchiques, fascistes et autocratiques. Hold-up sur le consensus politique et social issu de l’après-guerre, et qui avait permis dans les pays occidentaux d’atteindre une prospérité et une réduction des inégalités sans précédent dans l’histoire du monde.

« La vérité se creuse comme un puits », écrivait Antoine de Saint-Exupéry. Il nous appartient de descendre au fond du puits et d’explorer chaque dimension du réel, de discerner une logique là où n’apparaissent que des élément disparates.

Tel est donc l’objet de ce livre. Parce que la France ne peut se permettre de jouer une élection pour rien. Parce qu’elle est au bord de l’implosion, prise en tenailles entre le totalitarisme islamiste et ce soft totalitarisme dont la première caractéristique est qu’il ne se soucie nullement de cette barbarie qui n’entrave en rien sa progression, au point qu’on voit Google ou Facebook s’accommoder parfaitement de leur rôle de propagandistes indirects de l’État islamique.

En 2017, nous serons à la croisée des chemins. Hélas, le débat tel qu’il se dessine ne permettra nullement de poser les problèmes soulevés ici. Même pas de les effleurer. On en restera aux considérations sur le poids de la fiscalité ou sur les identités heureuses ou malheureuses. Et l’on peut compter sur certains spécialistes de ces grandes foires médiatiques pour éviter à tout prix d’ennuyer l’électeur avec ce genre de pensum.

Pourtant, aucune reconquête du politique ne se fera sans une remise en cause du système qui a tué toute possibilité d’action politique. Aucune perspective ne s’ouvrira pour la France sans la claire conscience des mécanismes qui tendent à l’effacer. Il s’agit donc de rendre l’espoir à des peuples qui grondent déjà de se sentir floués. Il s’agit de savoir si nous voulons envisager de reprendre notre liberté, de retrouver cet élan qui fut celui de 1789, quand des hommes et des femmes se sont soulevés pour proclamer le peuple souverain, libre de décider de son destin.






Au commencement était l’éducation


Les institutions, les lois sont la charpente, mais c’est à l’école que se mettent en place les fondations. Il n’est de gouvernement des hommes sans éducation. L’école fut le lieu de baptême de la démocratie ; elle en sonnera le glas. Tous les totalitarismes se sont donné pour mission de créer l’homme nouveau, sorte de perfection abstraite et mécanique dont la principale qualité est sa prédictibilité. Un totalitarisme dont la caractéristique est de s’imposer par le consentement a, plus encore qu’aucun autre, besoin de cet outil de manipulation. Pis, c’est parce que le système économico-politique a peu à peu imposé dans les sociétés occidentales son modèle éducatif pour en faire une machine à fabriquer du consommateur-producteur consentant qu’il a pu étendre son empire et supprimer peu à peu toute alternative.

Entendons-nous bien : le dogme officiel, celui qu’on nous sert dans les discours politiques aussi bien que dans les enquêtes journalistiques, martèle depuis quelques décennies deux idées principales. Premièrement, les populations occidentales n’ont jamais été aussi diplômées, donc aussi instruites (puisqu’il semble évident à ces sympathiques propagandistes que l’un implique l’autre comme la poule implique l’œuf), de sorte qu’« épanouissement » et « créativité » sont les mamelles de cette « société de la connaissance » dans laquelle nous barbotons comme dans un bain originel. Deuxièmement, si, nonobstant ce qui vient d’être dit, la France a de piteux résultats dans les enquêtes internationales, s’il a bien fallu, sur ce point, donner quitus aux oiseaux de mauvais augure qui depuis quelque temps déjà s’alarmaient d’une baisse effroyable des capacités linguistiques et mathématiques des élèves, c’est bien la preuve que le système éducatif français (entendez l’école républicaine abominablement élitiste et « encyclopédiste ») doit être réformé au plus vite. S’il est bien un domaine où nous ne pouvons faire porter la responsabilité de nos fautes sur l’extérieur, comme le font les infâmes populistes, c’est bien l’école, qui relève des compétences régaliennes. Bruxelles n’y est pour rien ! Fermez le ban.

Ces deux arguments qui se donnent l’apparence de l’évidence relèvent tous deux de la pure manipulation. Et quiconque analyse les évolutions récentes (sur les trente ou quarante dernières années) du système scolaire français peut le démontrer parfaitement. Car ces évolutions révèlent en fait le fond de l’idéologie qui sous-tend ce soft totalitarisme dont nous nous employons à dessiner les contours. Pour le dire plus concrètement, ce qui est à l’œuvre est à la fois la destruction des barrières culturelles freinant le déploiement généralisé du néolibéralisme et de son corollaire, la globalisation, et le formatage systématique des individus pour qu’ils adhèrent avec ferveur au modèle qui leur est proposé dans une insistance toute bienveillante. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle c’est en France, où le modèle républicain était le plus éloigné qui soit de cette conception de l’homme et des organisations sociales, que cette entreprise de recomposition est la plus dévastatrice.


La globalisation éducative appliquée à la France

Le système éducatif français fut durant des décennies considéré comme « le meilleur au monde ». Simple chauvinisme appuyé sur l’absence de comparaisons internationales ? Le XXe siècle, par la diversité et le nombre de nos prix Nobel, médailles Fields et brevets, offre la meilleure des réponses. Les ingénieurs français furent longtemps réputés. Ce n’est plus le cas. Fatalité de l’émergence de nouvelles puissances, nous disent les prétendus « optimistes » (ceux qui s’opposent au méchant discours « décliniste », c’est-à-dire tout simplement sceptique et critique – mais qui se soucie encore de philosophie antique et d’étymologie ? Critiquer, c’est juger, et donc penser…). Voilà qui n’explique en rien le dramatique recul des capacités de raisonnement scientifique dont s’inquiètent nombre de nos universitaires… Mais prenons les choses dans l’ordre.

Au commencement était l’éducation libérale (au sens le plus noble de ce terme ; rien à voir avec ce que nos contemporains ont fait du libéralisme). Cette expression désigne une conception humaniste de la transmission des savoirs à travers l’étude des grandes disciplines qui composent le champ des connaissances humaines, mathématiques, sciences, grammaire, géographie, histoire, musique, harmonie, latin, grec, hébreu, arabe (pour ne citer que quelques-unes des disciplines évoquées par Rabelais dans la « Lettre de Gargantua à Pantagruel », sorte de manifeste humaniste). Cette étude des savoirs disciplinaires à vocation « encyclopédique » (le terme ne désigne pas encore la connaissance pléthorique d’un Pic de la Mirandole, mais il incarnera par la suite l’esprit des Lumières, de sorte qu’il est significatif qu’il soit désormais honni par nos modernes réformateurs) a pour vocation de former l’honnête homme, le kalos kagathos des Grecs, sorte d’aboutissement intellectuel et moral d’un citoyen capable de raisonner, de juger du bien et du mal, de s’émouvoir devant la beauté… Autant de qualités désespérément inutiles puisqu’elles sont l’apanage de l’homme libre. L’éducation libérale fut donc le modèle de l’éducation des élites dans nombre de pays européens, certains privilégiant au contraire les connaissances plus utiles, diplomatie, droit, « gouvernance », comme on dirait aujourd’hui. Ces fantaisistes de Français, tout enivrés de leur Révolution, ont voulu pour leur part que cette éducation libérale soit celle de tous les futurs citoyens, puisqu’ils n’étaient plus des sujets mais des individus souverains. Ce qui n’empêchait pas, pour les futurs ouvriers et paysans, de développer un enseignement pratique extrêmement concret en s’appuyant sur l’efficacité de la « leçon de choses ». Mais sur le fond, l’idée était que tout homme, quelle que soit sa condition dans la société, devait avant tout ne pas dépendre d’autrui pour former son jugement. En quelque sorte une garantie pour le bon exercice de la démocratie.

Pourquoi ce rappel ? Parce que c’est bien cette conception de l’éducation qui est actuellement mise à bas. Et elle l’est au nom de l’uniformisation des « techniques » de formation, puisque, aussi bien, il n’est plus désormais question que de cela. Avis aux doux rêveurs et aux fieffés réactionnaires : l’éducation n’a rien à voir avec la culture, la perpétuation d’une civilisation… L’éducation est la valorisation d’un capital humain purement individuel qui permettra à chacun de développer son « employabilité » et de se « former tout au long de la vie », ce qui devrait générer une « croissance durable ». Ce jargon caricatural semble ridicule ?
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